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Rapport de recommandations sécuritaires 

DGP-G7-OPS-2026-02.3                                                                                                                                                                       18.05.2026 

DiƯusion contrôlée 

Clientèle concernée 

Niveau de diƯusion : externe autorisée 

Statut : communication préventive et informative 

Confidentialité : faible / diƯusion contrôlée 

 

 

  

Introduction 

À l’approche du sommet du G7 qui se déroulera du 15 au 17 juin 2026 dans la région France–
Savoie, nous souhaitons attirer l’attention des établissements commerciaux, bancaires ainsi 
que des différents sites sensibles ou à forte visibilité situés sur le canton de Genève 
concernant plusieurs aspects liés à la sécurité durant cette période particulière. 

Les événements internationaux de cette ampleur entraînent naturellement un dispositif 
sécuritaire exceptionnel impliquant les autorités fédérales, cantonales, les différentes polices 
partenaires ainsi que divers moyens complémentaires de soutien. 

De nombreux partenaires ainsi que plusieurs acteurs économiques se souviennent encore 
aujourd’hui des événements du sommet du G8 de 2003 ayant fortement impacté Genève et 
laissé des traces importantes tant sur le plan sécuritaire qu’opérationnel. 

L’expérience acquise depuis ces événements a toutefois permis aux autorités suisses de 
développer au fil des années des structures, procédures et stratégies sécuritaires 
particulièrement étudiées et adaptées aux réalités actuelles. 

Nous tenons à remercier tout particulièrement les différentes autorités cantonales, fédérales, 
les corps de police partenaires ainsi que l’armée suisse pour l’engagement considérable qui 
sera déployé afin d’assurer la sécurité publique, la protection des personnes et la préservation 
des biens durant cette période sensible. 
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Contexte sécuritaire général 

Les autorités compétentes mettront naturellement en œuvre des moyens sécuritaires 
conséquents avant et durant le sommet, avec une montée progressive du dispositif dès le 10 
juin 2026. 

Par ailleurs, le Conseil fédéral suisse a validé en janvier 2026 un engagement exceptionnel 
de l’armée suisse en soutien aux polices cantonales de Genève, Vaud et Valais afin de 
renforcer les capacités sécuritaires et logistiques durant cet événement international. 

Malgré l’ampleur des moyens qui seront engagés, plusieurs facteurs doivent néanmoins être 
pris en considération par les établissements concernés : 

 manifestations annoncées ;  

 restrictions de circulation ;  

 périmètres sécurisés ;  

 filtrages de sécurité ;  

 forte présence policière ;  

 perturbations des flux habituels de population et limitations potentielles de mobilité et 
d’intervention.  

 

Il apparaît probable que certains secteurs stratégiques du centre-ville de Genève, notamment 
les zones commerçantes sensibles ainsi que la Rue du Rhône et ses alentours, connaissent 
une fréquentation fortement réduite durant certaines journées du sommet. 

Nous émettons également certaines réserves concernant la présence habituelle d’une 
clientèle locale, internationale ou touristique dans les boutiques de luxe ou autres enseignes 
sensibles durant les journées les plus exposées. 
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Recommandations générales aux établissements 

Même si les autorités déploieront des moyens importants afin d’assurer la sécurité publique, 
notre expérience du terrain ainsi que nos analyses opérationnelles nous amènent à 
recommander à chaque établissement d’anticiper cette période au moyen de mesures 
préventives adaptées à son niveau d’exposition. 

Il peut notamment être pertinent pour chaque structure de réévaluer temporairement : 

 les effectifs présents sur site ;  

 les horaires d’ouverture ;  

 l’exposition des marchandises ;  

 les procédures internes ;  

 les dispositifs de sécurité complémentaires et les procédures d’évacuation et de mise 
en sécurité. 

 

Relation avec les assurances 

Nous recommandons vivement aux établissements concernés de prendre contact avec leurs 
compagnies d’assurances avant le début du sommet afin d’informer officiellement celles-ci des 
mesures de sécurité et de prévention mises en place. 

Cette démarche permet notamment : 

 de confirmer les conditions exactes de couverture ;  

 d’anticiper les éventuelles problématiques liées au vandalisme, bris de vitrines, 
effractions ou dommages collatéraux ;  

 de démontrer une anticipation sérieuse du risque ;  

 d’éviter toute contestation ultérieure relative à une aggravation temporaire du risque.  

Il est également recommandé de conserver une trace écrite des échanges avec les 
assurances ainsi que des photographies des dispositifs de protection installés avant le début 
de l’événement. 
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Mesures préventives recommandées 

Selon la configuration des établissements, plusieurs mesures peuvent être envisagées : 

 réduction importante de l’exposition des marchandises visibles depuis l’extérieur ;  

 retrait temporaire des articles de haute valeur des vitrines ;  

 stockage des articles sensibles dans des espaces sécurisés ;  

 réduction de l’éclairage intérieur durant les périodes de fermeture ;  

 renforcement des procédures de fermeture et de contrôle des accès. 

 

Protections physiques complémentaires 

Films anti-effraction 

La pose de films anti-effraction peut permettre de limiter la projection d’éclats de verre et de 
ralentir temporairement la désintégration complète d’une vitrine lors d’un impact violent. Il 
convient toutefois de rappeler que ce type de protection ne rend pas une vitre incassable. 

 

Panneaux de protection renforcés 

Des panneaux de type OSB ou bois renforcé peuvent également être installés afin de 
compliquer et ralentir une tentative de pénétration. Ces dispositifs doivent être considérés 
comme des protections retardatrices et non comme des garanties de résistance absolue face 
à des attaques répétées ou organisées. 

 

Traitements ignifuges 

Dans certains cas, des traitements ou peintures ignifuges peuvent être appliqués sur les 
panneaux de protection afin de limiter certains risques liés à des tentatives volontaires de mise 
à feu. 

 

Protections complémentaires 

Selon les besoins des établissements, des protections supplémentaires en plexiglas renforcé 
ou en polycarbonate haute résistance peuvent également être envisagées afin de limiter 
certains dommages matériels et ralentir davantage une tentative d’effraction. 
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Dispositifs de sécurité privée 

Dans l’hypothèse où des dispositifs de sécurité privée seraient mis en place, nous estimons 
particulièrement important d’éviter autant que possible toute présence statique visible d’agents 
de sécurité en uniforme directement devant les accès principaux ou sur le pourtour extérieur 
des bâtiments. 

Dans le contexte spécifique d’un sommet international de cette ampleur, une présence visible 
en uniforme peut attirer inutilement l’attention de groupes hostiles ou de manifestants. 

Nous recommandons prioritairement : 

 des agents en civil ;  

 des dispositifs discrets ;  

 un positionnement intérieur ;  

 un fonctionnement en binôme lorsque cela est possible.  

Lorsque des agents sont déployés à l’intérieur des établissements, il est également conseillé 
qu’ils demeurent volontairement en retrait des accès principaux afin de préserver un niveau 
élevé de discrétion opérationnelle. 

Cette approche permet : 

 une meilleure capacité d’observation ;  

 une anticipation renforcée ;  

 une réaction plus efficace en cas de dégradation de situation. 
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Contraintes opérationnelles et mobilité 

Durant cette période, les capacités de mobilité et d’intervention des services privés de sécurité, 
de patrouille ou d’intervention pourraient être fortement limitées en raison : 

 des contrôles sécuritaires ;  

 des filtrages ;  

 des restrictions de circulation ;  

 des fermetures temporaires de certains périmètres ;  

 des contraintes imposées par les autorités.  

 

 

 

Dans certaines situations, l’accès à certains secteurs pourrait même être momentanément 
interdit ou strictement réglementé. 

Cette réalité opérationnelle doit impérativement être prise en considération dans l’organisation 
des dispositifs de sécurité privés mis en place. 

Nous recommandons dès lors prioritairement des dispositifs préventifs internes, discrets et 
déjà positionnés à l’intérieur des sites sensibles avant toute éventuelle dégradation de la 
situation extérieure. 
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Conclusion 

Notre démarche ne vise naturellement pas à créer un climat d’inquiétude, mais à permettre 
aux établissements concernés d’aborder cette période avec préparation, professionnalisme et 
discernement. 

L’objectif prioritaire demeure la sécurité des collaborateurs, de la clientèle ainsi que la 
préservation des biens. 

Nous restons naturellement à entière disposition pour tout échange confidentiel, toute 
évaluation complémentaire ou toute assistance adaptée aux besoins spécifiques de votre 
établissement. 

Nous réitérons enfin nos remerciements aux autorités cantonales, fédérales, aux différentes 
polices partenaires ainsi qu’à l’armée suisse pour l’engagement considérable qui sera déployé 
dans le cadre de cet événement international. 

 

Pour toute question complémentaire, demande d’évaluation sécuritaire, planification de 
mesures préventives ou organisation opérationnelle liée à cette période, nous restons 
naturellement à votre entière disposition. 

Vous pouvez nous contacter à tout moment aux coordonnées suivantes : 

 

 

DGP De Giorgi Protection GmbH – Succursale de Genève 

Section Centre-Ville 

Rue de la Tour-Maîtresse 4 

CH-1204 Genève 

Téléphone : +41(0)22 552 20 92 
E-mail : operation@dgprotection.ch / info@dgprotection.ch  

 

 

 

 

 


